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mardi 13 septembre 2011
COMMUNIQUE 
Légalité des actes : le Haut-commissaire a un devoir d’initiative

Le montage d’images qu’une chaîne de la place a réalisé pour ses journaux télévisés d’hier soir ainsi que le titre accrocheur d’un canard de la place de ce jour, pourraient laisser penser que le Sénateur Gaston Flosse a « perdu son sang-froid »  comme a voulu l’analyser cette même rédaction de la presse quotidienne locale qu’il n’est plus utile de nommer. Mais il n’en est rien, car il convient de remettre les choses dans leur contexte et de s’en tenir aux faits.

Alors que le groupe orange était interrogé sur la nécessité de tenir une énième conférence de presse, le Sénateur Gaston Flosse a d’abord estimé que le rôle de l’opposition dont le Tahoeraa fait partie,  est d’informer la population des manquements qui pourraient émerger sur la classe politique. Le sénateur a ainsi implacablement et méticuleusement rappelé les faits sur lesquels il s’appuyait pour s’interroger légitimement sur le laxisme du Haut-commissaire. 

Comme le disait à juste titre la représentante Maina Sage lors de la dernière session de séance extraordinaire de l’Assemblée «  ce n’est pas parce que je suis autonomiste, que je vais tout accepter de l’Etat ». Surtout, le Tahoeraa peut légitimement s’indigner du laisser-faire du Haut-commissaire quand on sait en outre que le représentant de l’Etat serait détenteur d’un courrier de Clarenntz Vernaudon s’opposant au vote de la résolution.  L’élu de la presqu’île a donc « pris le soin d’informer (…) le Haut-commissaire de son refus explicite » indique l’avocat de celui-ci à un site d’information.  

Ainsi, le Haut-commissaire aurait dû prendre l’initiative d’un déféré préfectoral sur les conditions du vote de la résolution pour réinscrire la Polynésie française sur la liste des pays non autonomes, ce qui n’a pas été le cas. Pour palier ce manque, les représentants autonomistes ont alors fait le choix de faire un recours en annulation devant le tribunal administratif. Pour autant, la démarche des représentants de l’Assemblée ne saurait se substituer aux compétences du représentant de l’Etat. C’est pourquoi la réponse du Haut-commissaire au courrier du Sénateur (voir les courriers annexés) ne peut que susciter une réaction ferme de la part des élus  autonomistes et l’indignation légitime du président du Tahoeraa Huiraatira.
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